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SUGGESTIONS 

La commission du développement invite la commission des affaires étrangères, compétente 

au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions 

suivantes: 

1. constate que l’augmentation des acquisitions de terres à grande échelle, réalisées 

essentiellement par les secteurs de l’agro-industrie, de l’exploitation forestière, des 

biocarburants et du tourisme, entraîne souvent des violations des droits de l’homme, 

notamment sous la forme de déplacements de populations, et conduit à l’appropriation 

de ressources, comme les droits d’utilisation de l’eau;  

2. rappelle l’article 21 du traité UE, l’article 208 du traité FUE et son objectif prioritaire 

d’éradication de la pauvreté, le programme de développement durable à l’horizon 2030 

et le fait que l’Union est liée par une approche du développement fondée sur les droits; 

se félicite que l’Union ait contribué à faire progresser et à faire reconnaître, sur la scène 

internationale, les droits des peuples autochtones tels qu’ils figurent dans la déclaration 

des Nations unies sur les droits des peuples autochtones; estime toutefois que le soutien 

aux droits des peuples autochtones devrait être mieux intégré dans la politique de 

l’Union en faveur du développement, en particulier dans le cadre de la mise en œuvre 

des objectifs de développement durable; rappelle que le consensus européen pour le 

développement accorde une importance particulière aux droits des catégories les plus 

vulnérables, notamment les peuples autochtones; 

3. souligne la grande importance des objectifs de développement durable pour les peuples 

autochtones, notamment les objectifs 2 (Faim «zéro»), 4.5 (Accès à l’éducation) et 5 

(Égalité entre les sexes); rappelle que les peuples autochtones sont victimes d’une 

manière disproportionnée de violations des droits de l’homme, de la criminalité, du 

racisme, de la violence, de l’exploitation des ressources naturelles, de problèmes de 

santé et de la pauvreté, puisqu’ils représentent 15 % de la population vivant dans la 

pauvreté, alors qu’ils ne constituent que 5 % de la population mondiale; insiste sur le 

fait qu’une protection pleine et entière devra être accordée aux dirigeants autochtones et 

aux défenseurs des droits de l’homme qui dénoncent des injustices; 

4. rappelle que le programme 2030 prend en considération les inquiétudes des peuples 

autochtones quant à leur développement et souligne la nécessité d’intensifier les efforts 

pour y répondre; insiste sur la nécessité de renforcer l’IPMG (Indigenous Peoples Major 

Group for Sustainable Development – groupe principal des peuples autochtones pour le 

développement durable), qui est le mécanisme mondial de coordination et d’action 

concertée pour promouvoir les droits et les priorités de peuples autochtones en matière 

de développement; demande à la Commission de mieux interagir avec l’IPMG et de 

l’intégrer à sa plate-forme pluripartite sur la mise en œuvre des ODD; 

5. se félicite que le Conseil européen ait érigé la protection des droits des peuples 

autochtones en priorité, ainsi qu’il l’expose dans ses conclusions de mai 2017; 

6. rappelle l’engagement de l’Union à adopter une approche du développement fondée sur 

les droits, qui inclue le respect des droits des peuples autochtones tels qu’ils figurent 

dans la déclaration des Nations unies sur les droits de ces peuples et qui insiste sur les 
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principes de la responsabilité, de la participation et de la non-discrimination; encourage 

vivement l’Union à poursuivre son travail pour intégrer cette approche à toutes ses 

activités en faveur du développement et, à cette fin, à créer un groupe de travail 

associant les États membres; demande que le plan d’action relatif à cette approche soit 

actualisé et qu’il fixe des délais précis et des indicateurs fiables pour évaluer les progrès 

accomplis; 

7. rappelle l’article 208 du traité FUE et le principe de la cohérence des politiques en 

matière de développement; constate avec inquiétude que les politiques de l’Union dans 

les domaines de l’énergie, de l’agriculture, du commerce et de l’investissement ont 

encouragé l’accaparement des terres dans les pays tiers, alors que l’acquisition de terres 

à grande échelle porte préjudice à l’accès des peuples autochtones à la terre; déplore que 

la révision en cours de la directive sur les énergies renouvelables n’ait pas encore prévu, 

à ce jour, de critères sociaux et de critères de viabilité qui tiennent compte du risque 

d’accaparement des terres; rappelle que cette directive devrait être cohérente avec les 

normes internationales sur les droits fonciers; 

8. s’inquiète des allégations selon lesquelles certains programmes de coopération financés 

par l’aide publique au développement (APD), notamment des projets d’atténuation des 

effets du changement climatique et des projets mixtes, auraient porté atteinte aux droits 

des peuples autochtones; invite la Commission à mener une enquête en bonne et due 

forme sur ces allégations et à vérifier si l’approche fondée sur les droits a été strictement 

appliquée et respectée dans tous les projets liés à l’APD, en particulier en ce qui 

concerne les droits des populations autochtones; regrette que le programme REDD+ 

n’ait pas permis de garantir les droits fonciers des communautés forestières locales; 

rappelle que l’initiative FLEGT visant à combattre l’exploitation illégale peut 

contribuer à améliorer la mise en œuvre de REDD+ en ce qui concerne la gouvernance 

forestière et l’application des lois; se félicite du fait que l’accord de Paris soutienne la 

protection des peuples autochtones; demande instamment à la Commission et aux États 

membres de soutenir l’inclusion d’obligations en matière de droits de l’homme, 

notamment des peuples autochtones, dans tous les instruments nationaux et 

internationaux d’atténuation et d’adaptation et demande la mise en place de mécanismes 

efficaces de réclamation et de recours; 

9. demande aux délégations de l’Union de renforcer le dialogue avec les peuples 

autochtones afin de recenser et d’empêcher les violations des droits de l’homme; 

demande notamment à la Commission et aux États membres de mettre en place un 

mécanisme de recours administratifs efficaces pour permettre aux victimes de violations 

des droits de l’homme et d’autres conséquences néfastes induites par les activités 

financées par l’aide publique au développement afin de demander l’ouverture de 

processus d’enquête et de réconciliation; souligne que ce mécanisme doit disposer de 

procédures normalisées, de nature administrative, de manière à compléter les 

mécanismes judiciaires; 

10. souligne que le plan d’action FLEGT, et en particulier les accords de partenariat 

volontaire (APV), pourrait jouer un rôle plus important dans l’émancipation des 

communautés forestières et autochtones dans plusieurs pays qui abritent des forêts 

tropicales, et invite instamment l’Union européenne et les partenaires des APV à 

permettre à ces communautés de jouer un plus grand rôle dans les processus 
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d’élaboration des politiques au niveau national; invite l’Union européenne à accroître 

son aide financière et technique aux pays partenaires afin de protéger, de préserver et 

réhabiliter les écosystèmes forestiers, y compris par l’amélioration de la gouvernance, 

de clarifier et d’améliorer la propriété foncière et de respecter les droits de l’homme, y 

compris les droits des peuples autochtones, et de soutenir les zones protégées qui 

respectent les droits des communautés; 

11. insiste sur la nécessité d’adopter des mesures spécifiques pour résoudre les problèmes 

autour du bois issu de zones de conflit, pour endiguer les flux de bois transformé et pour 

éviter que des fonds soient investis dans des activités de déforestation qui entraînent le 

déplacement de communautés locales et autochtones; demande que l’Union européenne 

prenne des mesures supplémentaires pour soutenir la protection et la restauration des 

écosystèmes forestiers et des communautés qui y vivent, et pour éliminer les produits 

issus de la déforestation de ses chaînes d’approvisionnement, dans le cadre d’un 

nouveau plan d’action de l’Union contre la déforestation et la dégradation des forêts et 

pour le respect des droits fonciers des communautés forestières; 

12. invite les partenaires de la politique de développement à effectuer une évaluation 

complète avant de modifier l’affectation des terres déclarées comme étant 

«inoccupées», «en friche» ou «non exploitées», car de telles modifications pourraient 

menacer les moyens de subsistance des peuples autochtones et leur accès à la terre, aux 

forêts ou aux ressources naturelles; rappelle que les peuples autochtones ne doivent pas 

être déplacés de force de leurs terres ou de leurs territoires et que, si de tels 

déplacements sont jugés nécessaires, les personnes concernées doivent recevoir une 

indemnisation juste et équitable; attire l’attention sur le cas particulier des populations 

pastorales nomades; 

13. rappelle que 80 % des forêts de la planète sont, traditionnellement, le territoire de 

peuples autochtones; souligne le rôle vital que jouent ces peuples pour la gestion 

durable des ressources naturelles et la préservation de la biodiversité; rappelle que la 

convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 

appelle ses parties à respecter les connaissances et les droits des peuples autochtones, 

qui sont autant de garanties dans la mise en œuvre du programme REDD+; invite 

instamment les pays partenaires à adopter des mesures qui permettent la participation 

effectivement des peuples autochtones aux mesures d’adaptation au changement 

climatique et d’atténuation de ses conséquences; 

14. invite les pays partenaires à garantir l’accès universel des peuples autochtones aux 

registres nationaux de leurs populations: il s’agirait là de la première étape de leur 

reconnaissance de leurs droits individuels et collectifs; demande que l’Union 

européenne soutienne les pays partenaires dans la mise en place et la bonne gestion de 

ces registres d’état civil; 

15. déplore que, dans de nombreux pays concernés par l’accaparement de terres, l’accès 

effectif des peuples autochtones et pastoraux à la justice et aux moyens de réparation est 

limité en raison de la faible gouvernance et parce que leurs droits fonciers ne sont pas 

souvent reconnus formellement dans les cadres juridiques nationaux ou locaux; fait 

observer, par exemple, que les droits de pacage et les pâturages collectifs sont des droits 

traditionnels d’utilisation des terres qui reposent sur le droit commun et non sur des 
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droits acquis de propriété; incite les États partenaires à reconnaître et à protéger les 

droits des peuples autochtones et pastoraux en matière de propriété coutumière et de 

contrôle de leurs terres et de leurs ressources naturelles, conformément à la déclaration 

des Nations unies sur les droits des peuples autochtones et à la convention nº 169 de 

l’OIT, c’est-à-dire en permettant l’enregistrement collectif de l’occupation des sols et en 

mettant en place des politiques visant à garantir un accès plus équitable aux terres; 

appelle l’Union et ses États membres à aider activement les États partenaires dans cette 

voie, mais aussi à appliquer le principe du consentement préalable, libre et éclairé relatif 

aux acquisitions de terres à grande échelle, conformément aux directives volontaires 

pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux 

pêches et aux forêts, et conformément au droit international en matière de droits de 

l’homme; demande à l’Union de continuer à soutenir ses pays partenaires à améliorer 

leur droit foncier en reconnaissant aux femmes le droit d’accès universel à la terre en 

pleine propriété;  

16. souligne également la nécessité de respecter et de défendre les droits ancestraux des 

populations autochtones et la responsabilité des pays partenaires à les protéger 

pleinement et efficacement; déplore que les peuples autochtones ne puissent guère 

participer aux processus décisionnels; souligne la nécessité de reconnaître les droits 

politiques et sociaux des peuples autochtones, y compris leurs droits de vote et 

d’éligibilité; invite les pays partenaires à œuvrer pour mettre fin à la discrimination à 

l’encontre des peuples autochtones et demande à l’Union de les soutenir activement sur 

cette voie; 

17. appelle la communauté internationale à reconnaître et à renforcer les formes de 

gouvernances et de représentations propres aux peuples autochtones en vue de créer un 

dialogue constructif avec les autorités locales, nationales, régionales et le secteur privé; 

18. note qu’entre 200 et 500 millions de personnes dans le monde pratiquent le pastoralisme 

et que cette activité est au cœur des stratégies de subsistance dans les terres arides et les 

régions montagneuses d’Afrique orientale; souligne la nécessité d’encourager le 

pastoralisme durable pour atteindre les ODD; encourage l’Union et ses États membres à 

apporter leur soutien à l’architecture africaine de la gouvernance, notamment à la Cour 

africaine des droits de l’homme et des peuples, afin de mettre en œuvre le cadre 

stratégique de l’Union africaine sur le pastoralisme en Afrique et, d’une manière plus 

générale, à reconnaître les droits des peuples pastoraux et autochtones à la propriété 

collective de leurs terres ancestrales, le droit de disposer librement des ressources 

naturelles et leur droit à la culture et à la religion; 

19. met en lumière les discriminations multiples dont pâtissent les femmes autochtones, en 

particulier le manque d’accès à l’éducation, à l’emploi et aux services médicaux et 

sociaux, et qui sont de ce fait plus susceptibles d’être victimes de la traite d’êtres 

humains et de violences; invite l’Union et les pays partenaires à favoriser 

l’émancipation des femmes autochtones, notamment en renforçant leur droit à l’égalité 

d’accès aux ressources productives, et plus particulièrement leur droit à la propriété, et 

aux intrants agricoles;  

20. rappelle les droits attachés à la santé sexuelle et reproductive pour les femmes et les 

jeunes des communautés autochtones; appelle à soutenir les organisations de la société 
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civile actives sur ces questions; 

21. constate avec inquiétude que les risques pour les droits de l’homme liés à l’exploitation 

minière et à l’extraction de pétrole et de gaz pèsent d’une façon disproportionnée sur les 

peuples autochtones; invite les pays en développement à effectuer des analyses d’impact 

obligatoires des effets sur les droits de l’homme de toute nouvelle activité dans ces 

secteurs et à en divulguer les résultats avant le lancement de ces activités; souligne la 

nécessité de garantir que la législation régissant l’octroi de concessions comprend des 

dispositions en matière de consentement libre, préalable et informé; recommande un 

élargissement des critères de l’initiative pour la transparence dans les industries 

extractives (ITIE) afin d’y inclure la protection des droits de l’homme des communautés 

locales et autochtones; 

22. invite les partenaires de l’Union des secteurs public et privé à fournir des informations 

complètes et accessibles sur les violations des droits de l’homme qui sont fréquemment 

associées aux industries extractives ou à certains projets de développement et qui sont 

documentées (comme l’augmentation des cas de violence sexuelle à l’égard des femmes 

et des enfants autochtones, y compris les femmes et les enfants handicapés, les 

exécutions extrajudiciaires, la dégradation des terres et la pollution des sources d’eau et 

des terres) ainsi que des informations concernant les processus de relocalisation et les 

caractéristiques des réinstallations alternatives; 

23. souligne que les accords bilatéraux d’investissement risquent de porter préjudice aux 

droits des peuples autochtones et de restreindre leur participation aux processus 

décisionnels; rappelle que les gouvernements ont le droit de réglementer dans l’intérêt 

public; rappelle également que les accords internationaux en matière d’investissement 

doivent respecter le droit international en matière de droits de l’homme, notamment les 

dispositions relatives aux peuples autochtones, et demande davantage de transparence à 

cet égard, notamment à travers la mise en place de procédures et de mécanismes de 

consultation en coopération avec les peuples autochtones; invite les institutions de 

financement du développement qui financent des investissements à renforcer leurs 

garanties en matière de droits de l’homme, afin de garantir que l’exploitation des terres 

et des ressources naturelles dans les pays en développement ne débouche pas sur des 

violations des droits de l’homme, notamment des peuples autochtones; 

24. prie instamment l’Union européenne de veiller à ce que tous ses accords sur les 

investissements et le commerce contiennent des dispositions prévoyant des études 

d’impact obligatoires et indépendantes, ex ante et ex post, sur les droits de l’homme, des 

obligations de diligence et des mécanismes efficaces de responsabilisation; souligne la 

nécessité de mettre en place des bases de données pour consigner et publier 

systématiquement les transactions foncières auxquelles les acteurs européens sont 

parties dans les pays tiers afin d’améliorer la transparence et, en fin de compte, la 

responsabilisation; 

25. invite la Commission à annoncer que les directives volontaires pour une gouvernance 

responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts sont 

contraignantes pour le plan d’investissement extérieur; insiste sur le fait qu’elles doivent 

également devenir contraignantes pour toutes les activités extérieures de l’Union 

financées par l’aide publique au développement; 
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26. rappelle que la convention européenne des droits de l’homme définit à la fois les 

obligations nationales et extraterritoriales États quant à l’accès à des voies de recours 

qu’ils sont tenus de donner aux victimes de violations des droits de l’homme; appelle 

l’Union à prendre des mesures visant à engager la responsabilité des entreprises et des 

entités financières européennes en cas de violation des droits de l’homme dans les pays 

tiers et à proposer des mécanismes efficaces de recours, de plainte et de sanction, y 

compris lorsqu’elles participent à des faits d’accaparement de terres;  

27. déplore les graves carences du cadre de référence «Protéger, respecter et réparer» de 

l’ONU ainsi que des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et 

aux droits de l’homme, tant en ce qui concerne les droits des peuples autochtones et les 

droits fonciers; demande que l’Union participe d’une manière constructive aux travaux 

du Conseil des droits de l’homme des Nations unies relatif à l’élaboration d’un 

instrument international juridiquement contraignant pour réglementer, dans le cadre du 

droit international des droits de l’homme, les activités des sociétés transnationales et 

autres entreprises; encourage ces entreprises, tant que ce processus est en cours, à 

reconnaître les directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 

fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans des codes de conduite 

volontaires ou d’autres cadres; prie en outre la Commission de lancer le plan d’action de 

l’Union en matière d’entrepreneuriat responsable, intention que le Conseil de l’Union 

européenne a saluée dans ses conclusions de juin 2016; 

28. se félicite vivement des travaux de préparation d’un traité des Nations unies 

contraignant sur les entreprises et les droits de l’homme, dont il y a lieu de croire qu’il 

permettra de renforcer la responsabilité sociale des entreprises et qu’il mettra fin à leur 

impunité; déplore toute attitude d’obstruction à cet égard et invite l’Union et ses États 

membres à participer d’une manière constructive à ces négociations; 

29.  souligne que les modes de consommation de l’Union ont des incidences sur les peuples 

autochtones, notamment à travers l’exploitation des ressources naturelles; insiste sur le 

fait que l’Union doit assurer la cohérence et la constance de toutes ses politiques et 

qu’elle doit agir de manière responsable dans les pays en développement; demande en 

outre que l’Union évalue systématiquement l’incidence de ses politiques dans les 

domaines du développement, de l’agriculture, du commerce et de l’énergie sur les 

moyens de subsistance des populations les plus vulnérables; 

30. souligne le lien qui existe entre le droit à l’alimentation et les droits fonciers des peuples 

autochtones; rappelle que, d’après le rapport des Nations unies sur la situation des 

peuples autochtones dans le monde, la promotion de nouvelles technologies, comme les 

semences améliorées, les engrais et les pesticides ainsi que l’introduction de cultures de 

rente et de grandes plantations ont entraîné une dégradation de l’environnement et 

détruit des écosystèmes au détriment de nombreuses communautés autochtones, au 

point qu’elles ont été forcées d’aller s’installer ailleurs; stigmatise le fait que des 

importations non viables de denrées telles que le soja et l’huile de palme, généralement 

issues de monocultures dans des pays tiers débouchent souvent sur la déforestation, sur 

la destruction d’habitats et sur le déplacement de peuples autochtones; demande à cet 

égard la mise en place de critères de viabilité pour l’importation de protéines végétales; 

31. rappelle que l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé l’année 2019, «Année 
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internationale des langues autochtones»; souligne que la culture est un vecteur du 

développement; 

32. rappelle le rôle d’interface et de transfert des connaissances des diasporas vers les 

populations autochtones; 

33. souligne que les citoyens de l’Union européenne ont encore beaucoup à apprendre des 

peuples autochtones, par exemple sur l’utilisation durable des forêts, que ces peuples, de 

par leur mode de vie, ne contribuent que faiblement au changement climatique, mais 

que ce phénomène les touche particulièrement, notamment en raison de la sécheresse ou 

la désertification, et que ces effets touchent particulièrement les femmes; 

34. insiste sur le fait que l’Union et ses États membres doivent s’engager fermement à 

inclure les enfants autochtones handicapés dans toutes les politiques, toutes les actions 

et tous les programmes liés à la coopération internationale et aux relations extérieures; 

35. estime que l’Union devrait veiller à ce que le principe de consentement libre, préalable 

et éclairé des personnes handicapées qui vivent au sein de communautés autochtones 

soit pris en considération dans tous ses projets de développement concernant les peuples 

autochtones, en garantissant que les informations et les documents relatifs à tous les 

projets qu’elle parraine ou finance dans des territoires autochtones soient accessibles 

aux personnes handicapées autochtones. 
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